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DES 
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Séance de 1 octobre 2020

Compte rendu affiché le  7 octobre 2020

Date de convocation du conseil municipal le 25 septembre 2020

Présidente : Madame Hélène GEOFFROY, La Maire

Secrétaire de séance : Monsieur  Fréderic  KIZILDAG

Nombre de membres

Art 2121-2 
du CGCT 

En 
exercice

Qui ont pris 
part à la 
délibération

43 43 38

Objet :
------

Convention entre la ville et la société 
CELLNEX France - Implantation d’une 
antenne-relais au lieu dit « Les cerisiers »

V_DEL_201001_21

Membres présents à la séance :

Hélène  GEOFFROY,  Stéphane    GOMEZ,  Kaoutar
DAHOUM,  Matthieu  FISCHER,  Muriel  LECERF,  Philippe
MOINE,  Myriam  MOSTEFAOUI,  Ahmed  CHEKHAB,
Antoinette  ATTO,  Roger  BOLLIET,  Nadia  LAKEHAL,
Michel  ROCHER, Josette  PRALY, Patrice  GUILLERMIN,
Nassima  KAOUAH,  Pierre  DUSSURGEY,  Fatma
FARTAS, Pierre  BARNEOUD - ROUSSET, Bernard  RIAS,
Yvan  MARGUE,  Régis  DUVERT,  Joëlle  GIANNETTI,
Liliane  GILET-BADIOU, Eric  BAGES-LIMOGES, Fréderic
KIZILDAG,  Véronique  STAGNOLI,  Dehbia  DJERBIB,
Charazède  GAHROURI,  Harun  ARAZ,  Abdoulaye  SOW,
David  LAÏB, Christine  BERTIN, Sacha  FORCA , Audrey
WATRELOT, Richard  MARION, Ange  VIDAL

Membres absents excusés ayant donné pouvoir :

Yvette  JANIN à Stéphane   GOMEZ
Christine  JACOB à Muriel  LECERF

Membres absents : 

Nacera  ALLEM, Nordine  GASMI, Carlos  PEREIRA, 
Mustapha  USTA, Maoulida  M'MADI



Rapport de Monsieur  FISCHER

Mesdames, Messieurs, 

Dans le cadre de son activité d’opérateur de communications électroniques, la société Bouygues
Telecom  doit  procéder,  pour  l’exploitation  de ses  réseaux  à  l’implantation  d’équipements
techniques,  et  notamment  d’antennes-relais.  Les  opérateurs  ont  en  effet  une  obligation  de
couverture du territoire.

La société Bouygues Telecom contractualise la gestion et l’exploitation de sites points hauts avec
une société externe, à savoir la société CELLNEX France.

CELLNEX France, société de droit français, a donc notamment pour objet social la gestion et
l’exploitation  de  sites  points  hauts  afin  de  fournir  des  services  d’accueil  aux  opérateurs  de
communications électroniques ou/et audiovisuels avec lesquels elle est liée par des contrats de
services.

Les conditions d’implantation des antennes-relais sont réglementées et doivent suivre différentes
étapes.  En  premier  lieu,  l’Autorité  de  Régulation  des  Communications  Electroniques  et  des
Postes  (ARCEP)  doit  délivrer  une  autorisation  individuelle  d’utilisation  des  fréquences  à
l’opérateur.  En  second  lieu,  pour  implanter  une  antenne-relais,  l’opérateur  (ou  la  société  de
service avec laquelle l’opérateur contractualise) doit respecter les règles d’urbanisme.

Par  ailleurs,  une  distance  d’implantation  de  100m  (rayon  au  sein  duquel  les  exploitants
d’installations  radioélectriques  doivent  s’assurer  que  l’exposition  du  public  au  champ
électromagnétique  est  aussi  faible  que  possible)  est  exigée  par  rapport  aux  établissements
scolaires, aux crèches et aux établissements de soins.

Enfin, la réglementation française impose un niveau global maximum d’exposition du public aux
champs électromagnétiques. Ces valeurs limites sont basées sur une recommandation de l’Union
européenne et sur les lignes directrices de la commission internationale de protection contre les
radiations non ionisantes publiées en 1998.

L’Agence nationale des fréquences est chargée de contrôler l’exposition du public et de veiller au
respect des valeurs limites d’exposition. Les résultats des mesures peuvent être consultés sur le
site  cartoradio.  Les  organismes  chargés  des  mesures  sur  le  terrain  doivent  répondre  à  des
exigences d’indépendance et de qualité.  Toute personne (maire, citoyen, bailleur…) peut faire
réaliser  une  mesure  de  champs  électromagnétiques  en  adressant  une  demande  écrite  aux
opérateurs, qui prennent en charge le coût des mesures sollicitées. 

La  société  Cellnex  France  (pour  le  compte  de  l’opérateur  Bouygues  Telecom)  envisage
l’implantation d’une antenne-relais, sur la parcelle AD 329, pour une emprise d’une surface de 63
m2, propriété de la commune, lieu-dit « les Cerisiers » (cf annexe 1). Ce projet d’implantation a
déjà  été  examiné  et  validé  lors  du  conseil  municipal  de  juin  2018, mais  les  droits  de  M.
BERNARD, exploitant du site, n’avaient pas été pris en compte.

Dans ce contexte,  les parties se sont  rapprochées afin de signer une convention portant  sur
l’occupation de cette parcelle appartenant au domaine privé de la collectivité pour une durée de
12 ans et une redevance annuelle de 10 000€ nets révisable (cf annexe 2).

De plus, les Parties conviennent que CELLNEX France versera au Contractant, à titre de droit
d'entrée, une somme forfaitaire de douze mille Euros hors taxes (12 000,00€ HT), augmentée de
la  TVA au taux  en  vigueur,  somme destinée à  l’  indemnisation  de  l’exploitant  de la  parcelle
cadastrée AD 329 pour la résiliation partielle du bail verbal entre la commune de Vaulx-en-Velin
et Monsieur Michel BERNARD domicilié 57, rue Lamartine 69120 VAULX-EN-VELIN.

Afin  de  prévenir  tout  risque  et  de  contrôler  l’exposition  aux ondes du  public,  la  commune a
demandé  la  réalisation  d’une  campagne  d’analyse  avant  et  après  installation  du  présent



dispositif.

Le projet de convention est joint au rapport.

Après avoir délibéré, décide : 

► d’autoriser Madame la Maire à signer la convention avec la société Cellnex France. 



LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu les  articles  L2121-29,  L2121-1  à  L2121-23,  R2121-9  et  R2121-10  du  code  général  des
collectivités  territoriales  (CGCT)  qui  concernent  le  conseil  municipal  et  ses  modalités  de
fonctionnement ;

Vu l’article L2122-1 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques ;

Vu les articles R111-2, R111-15 et R111-21 du Code de l’Urbanisme ;

Considérant la demande de la société Cellnex France ;

Considérant l’intérêt  d’y  satisfaire  afin  d’assurer  une  couverture  réseau  satisfaisante  sur  le
territoire vaudais ;

Considérant que  le  montant  de  la  redevance  est  fixé  annuellement  à  10  000€  et  qu’il  est
révisable annuellement ;

Entendu le  rapport  présenté  le  1er octobre  2020  par  Monsieur  Matthieu  FISCHER,  troisième
adjoint, délégué aux Finances, aux Marchés publics, à la Politique de la Ville, au Renouvellement
Urbain, au Conseil citoyen, au Transport et aux Mobilités ; 

Après avoir délibéré, décide : 

► d’autoriser Madame la Maire à signer la convention avec la société Cellnex France. 

Nombre de suffrages exprimés : 38

Votes Pour : 35

Votes Contre : 1

Abstention : 2

Sans participation : 0

Ainsi fait et délibéré le jeudi 01 octobre 2020 et signé au registre les membres présents.

Pour extrait conforme, 

Madame la Maire,

Hélène GEOFFROY
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